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Luxembourg, le                             

Monsieur le Président,

Je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations au sujet de la détention arbitraire de Monsieur Germain Rukuki, ancien membre de l’ACAT-Burundi.
M. Rukuki a été arrêté arbitrairement par des policiers, le 13 juillet 2017, sans mandat d’arrêt, à son domicile de Bujumbura.

Il a été détenu au secret 14 jours dans les locaux du Service national de renseignements (SNR) en violation des articles 10 et 95 du Code de procédure pénale, avant d’être transféré, le 26 juillet 2017, à la prison de Ngozi sans avoir été auditionné par le magistrat du Parquet.

M. Rukuki est accusé « d’atteinte à la sûreté intérieure de l’Etat » et de « rébellion » pour avoir collaboré avec l’ACAT-Burundi. 
Bien que le Ministère public n’ait fourni aucune preuve sérieuse à l’encontre de M. Rukuki pour les crimes qui lui sont reprochés, le Tribunal de grande instance de Ntahangwa a décidé de le maintenir abusivement en détention préventive.
Le 25 août, plusieurs Rapporteurs spéciaux des Nations Unies ont publiquement appelé à sa libération.

Vu les nombreuses irrégularités constatées dans la procédure judiciaire intentée à M. Rukuki et l’absence de la moindre preuve de culpabilité de ce dernier pour les crimes « d’atteinte à la sûreté intérieure de l’Etat » et de « rébellion », je vous prie, Monsieur le Président, de faire libérer immédiatement et sans conditions M. Rukuki et de garantir en toutes circonstances son intégrité physique et psychologique.
Je vous exhorte également à mettre un terme à toute forme de harcèlement, y compris judiciaire, à l’encontre des défenseurs des droits de l’homme burundais qui œuvrent pacifiquement pour une amélioration de la bonne gouvernance et de l’Etat de droit au Burundi et à respecter leur liberté d’association et d’expression.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
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L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT)
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

